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Les pays européens vivent depuis 2016 une situation inédite de rapatriement d’hommes, de 
femmes et d’enfants depuis les zones irako-syrienne. L’immense majorité des enfants 
rapatriés, seuls ou accompagnés d’un de leur parent, sont des enfants jeunes, voire très jeunes 
(moins de 5 ans) (Baranger & Eliacheff, 2019 ; European Parliamentary Research Service, 
2018). Ce fait sociétal nouveau interroge un vaste ensemble de chercheurs et notamment, ceux 
travaillant sur la famille et l’éducation familiale. Ce dossier thématique rassemblera des 
contributions visant à éclairer les dynamiques familiales, leurs évolutions, leurs 
reconfigurations autour et avec l’enfant rapatrié de zone de guerre. Le peu de connaissances et 
d’expériences en la matière mobilise des questionnements à plusieurs niveaux. 

Un premier niveau concerne les plans politique et législatif. Si l’ensemble de la communauté 
internationale est concerné, l’ONU demandant aux pays d’origine de prendre des mesures 
selon l’intérêt supérieur de l’enfant, l’Europe est en première ligne. En effet, la Commission 
nationale consultative des droits de l’homme (CNDPH), à partir de l’évaluation des situations 
auxquelles sont exposés les enfants sur place, tente de planifier les politiques de rapatriement 
des pays membres. La CNDPH met l'accent sur le rapatriement de ces enfants en danger et à 
protéger au regard des conditions de vie dramatiques, faisant valoir l'intérêt supérieur de 
l'enfant. Au-delà de la position politique de l’État français face au rapatriement de ces enfants, 
et de la disparité européenne (Hultqvist & Lidegran, 2018), la dimension politique s’exprime 
dans les orientations des politiques familiales et de protection de l’enfance. Celles-ci évoluent 
et sont appelées à s’adapter par rapport à la situation de ces enfants et de leurs familles.  

À un second niveau, sociologique, de nombreuses interrogations apparaissent à propos de ce 
fait sociétal. Comment le rapatriement de ces enfants contribue-t-il à l’évolution du regard sur 
l’enfant (Gavarini, 2006), de sa vulnérabilité ou de ses vulnérabilités (Soulet, 2005) ? Quelles 
sont les évolutions sociétales et historiques (Audoin-Rouzeau, 2006) autour de ces situations, 
quel parallèle peut être établi avec des situations déjà vécues, notamment autour du 
rapatriement (Denechere, 2012) ? De plus, la forte médiatisation du rapatriement de ces 
enfants a contribué au développement d’une image sociale dont les contours sont fluctuants, 
pris dans des sentiments contradictoires de compassion et de crainte, d’incompréhension 
(Rongé, 2016). Jusqu’où les représentations sociales élaborées (ou niées, Douville, 2015) 
autour de la famille pèsent sur ces enfants ? Quelles conceptions de son devenir, en tant 
qu’adulte citoyen ? 

Un troisième niveau est institutionnel. En France, l’accompagnement et la prise en charge de 
ces enfants par les institutions de la protection de l’enfance, de la justice, de la scolarité et du 
soin se base sur l’instruction interministérielle « relative à la prise en charge des mineurs à 
leur retour de zones d’opération de groupements terroristes » du 23/03/2017 (révisée le 



23/02/2018). La dynamique partenariale est particulièrement mobilisée autour de ces enfants 
et de leurs familles (Sirota, 2002). Comment les différents services impliqués dans cet 
accompagnement s’adaptent-ils pour intervenir auprès de ces enfants ? Quels choix sont 
opérés et quelles conceptions prévalent ? De façon plus proximale, comment les pratiques 
professionnelles se déploient-elles, de façon spécifique ou non, dans ces situations ? Les 
pratiques collectives d’équipe sur les multiples dispositifs et déclinaisons de la protection de 
l’enfance sont bien documentées en France (cf par exemple Fablet, Boutanquoi, Sellenet). 
Mais aujourd’hui, au regard des mutations actuelles, comment ces pratiques évoluent-elles 
selon les besoins spécifiques de certains enfants comme ceux qui sont de retour de zones de 
guerre ? Les dispositifs et les modes d’intervention actuels sont-ils suffisants, adaptés à ces 
enfants, à leurs besoins et à leurs évolutions ? Ces questionnements, qui ont déjà eu lieu pour 
les jeunes dits « incasables » dans les années 2000 (Barreyre & Fiacre, 2009 ; GRAPE, 2017), 
se posent à nouveau.  

Un quatrième niveau concerne la dimension familiale. Les travaux sur les dynamiques 
familiales montrent bien l’ancrage socio-historique et contextuel des évolutions et des 
reconfigurations. Comment la famille se recompose-t-elle au retour de l’enfant ? Comment les 
pratiques parentales se déploient ? Comment les liens familiaux se construisent ou se 
reconstruisent dans un nouvel environnement ? Quels sont les rôles, les places et les fonctions 
occupées par la parenté élargie, comme les grands-parents ? En ce qui concerne les enfants, 
les dimensions éducatives, sanitaires et psychologiques s’entremêlent. Par exemple, les 
travaux sur le trauma rendent compte des réflexions autour du diagnostic des effets 
traumatiques (Gannagé, 2017, 2019), des modalités de prises en charge thérapeutiques (Céhic, 
2002 ; Cupa, 2002 ; Petit-Campomion & Benoit, 2017), mais aussi éducatives (Léandri, 
2017), au regard de la forte charge émotionnelle. Au-delà du processus de radicalisation (et du 
risque perçu) qui commence à être bien documenté (Benslama, 2019), et qui représente une 
thématique annexe à ce dossier, la dimension culturelle occupe une place importante au 
regard du parcours d’exil vécu par ces enfants qu’ils soient sur place nés pendant le conflit ou 
avant (Baubet, 2011 ; Minassian & al., 2017). 

La dimension temporelle peut également être interrogée, de façon transversale à tous les 
niveaux investigués au regard des évolutions sociales, politiques, familiales, des choix 
sociétaux réalisés aujourd’hui et aux conséquences sur le long terme (Lechevalier, 2014). 
Certains auteurs évoquent les troubles de la vie d’après-guerre, comme nécessitant un 
renforcement des actions psycho-socio-éducatives sur du long terme (Dapic & al., 2002).  

Les propositions d’articles pourront explorer les points exposés ci-dessus ou examiner le rôle 
des différentes institutions dans la nouvelle constellation familiale formée autour de l’enfant, 
ou encore explorer l’articulation avec des thématiques adjacentes comme l’expérience des 
enfants soldats, la perspective historique et spécifique de la guerre, le rapport à la religion ou 
le vécu des proches dans l’attente d’un retour, tant que l’enfant est encore « là-bas ». La 
pluridisciplinarité est au cœur de la thématique de ce dossier, qui est profondément sociale, 
mais qui sera spécialement exploré ici au niveau éducatif et familial. Les perspectives, travaux 
et connaissances élaborés au niveau international seront les bienvenus.  
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Procédure et calendrier 
 
Les auteur.e.s doivent faire parvenir AVANT LE 15 DÉCEMBRE 2020 un titre provisoire, 
un résumé d’une page environ du projet d’article avec bibliographie et leurs coordonnées à 
Séverine Euillet severine.euillet@parisnanterre.fr 
avec copie à Véronique Francis veronique.francis@univ-orleans.fr 
 
Un retour sera fait aux auteur.e.s AVANT LE 10 JANVIER 2021. 
 

Les articles sont attendus AVANT le 15 MAI 2021 et les textes révisés, relus et mis aux 
normes selon la feuille de style devront parvenir AVANT le 15 SEPTEMBRE 2021. 


